
 

 
 
 
 

NOTE DE SERVICE 
 
Aux :  Présidents des sections locales des conseils scolaires du SCFP 
 
De :  Laura Walton, présidente du CSCSO 
  Paul Sylvestre, représentant national en santé et sécurité du SCFP 
 
Date :  Le 9 septembre 2021 
 
OBJET :  Programmes de surveillance médicale en vertu de l’article 28(3) de la LSST 
 
Plusieurs membres et dirigeants des sections locales ont évoqué la possibilité que la politique 
en matière de dépistage obligatoire des travailleurs non vaccinés enfreint la Loi sur la santé et 
la sécurité au travail. Ils citent surtout l’article 28 (3) de la LSST. Bien que ce paragraphe traite 
du droit des travailleurs de ne pas participer à un programme de surveillance médicale, la 
disposition ne s'applique qu'aux dits programmes décrits dans les règlements de la LSST. 
  

Devoirs des travailleurs 
28 (1) Un travailleurs doit : 

(a) Travailler conformément aux dispositions de la Loi et des règlements. 
(b) Employer ou porter le matériel et les appareils ou vêtements de protection exigés 

par l'employeur. 
(c) Signaler à l'employeur ou au superviseur l'absence de matériel ou d'appareil de 

protection ou, si ceux-ci existent, les défectuosités qui peuvent le mettre en 
danger ou mettre un autre travailleur en danger. 

(d) signaler à l'employeur ou au superviseur toute infraction à la Loi ou aux 
règlements ou l'existence de tout risque. 

Idem 
(2) Aucun travailleur ne doit : 

(a) enlever un appareil de protection exigé par l'employeur ou par les règlements ou 
empêcher son fonctionnement, sauf lorsqu'il peut le remplacer par un appareil de 
protection temporaire convenable. Dès qu'il n'est plus nécessaire d'enlever 
l'appareil de protection exigé ou d'empêcher son fonctionnement, cet appareil 
doit être remplacé immédiatement. 

(b) utiliser ou faire fonctionner du matériel ou travailler d'une façon qui peut le mettre 
en danger, lui ou un autre travailleur. 

(c) jouer des tours, prendre part à des concours, tours de force ou courses inutiles, 
ou se conduire de façon violente et turbulente.  

 
 
 

https://www.ontario.ca/laws/statute/90o01#BK51


 

 
 
 
 
Consentement à la surveillance médicale 
(3) Le travailleur n’est pas tenu de participer à un programme de surveillance médicale 
prescrit à moins qu’il n’y consente. 

  
Quels sont les programmes de surveillance médicale prescrits par la LSST? 
  
La LSST définit le terme « prescrit » comme suit : 
  
            « prescrit » signifie prescrit par un règlement pris en vertu de la présente loi 
                (c'est nous qui soulignons). 
  
Trois règlements pris en vertu de la LSST obligent les employeurs ou le ministère à mettre en 
place un programme de surveillance médicale pour les travailleurs. Ces programmes 
concernent les personnes qui travaillent avec des substances hautement toxiques ou qui y sont 
exposées. La surveillance s’effectue au moyen d'examens médicaux de routine visant à 
déterminer si les travailleurs contractent des maladies professionnelles connexes souvent 
associées à la substance toxique. Les règlements (énumérés ci-dessous) prévoient que les 
travailleurs peuvent soumettre les résultats des examens médicaux à l'employeur s'ils le 
souhaitent : 
  

• Règlement de l’Ontario 833 : Contrôle de l'exposition à des agents biologiques ou 
chimiques (art. 8). 

• Règlement de l'Ontario 278/05 : Substance désignée – Amiante dans les chantiers de 
construction, les édifices et les travaux de réparation (art. 22). 

• Règlement de l'Ontario 490/09 : Substances désignées (art. 27 à 31). 
  
Aucun de ces règlements ne s'applique aux programmes de dépistage de la COVID-19. 
  
Des décisions récentes rendues par la Commission des relations de travail de l'Ontario ont 
confirmé le caractère raisonnable des programmes de dépistage asymptomatique, en plus de la 
mise en œuvre d'autres mesures de santé et de sécurité, pour réduire les risques d'exposition à 
la COVID-19 en milieu de travail. Néanmoins, les conseils scolaires doivent se conformer aux 
lois applicables en matière de protection de la vie privée lorsqu'ils recueillent des 
renseignements personnels sur la santé des travailleurs.  
 
Tout renseignement personnel sur la santé fourni aux conseils scolaires doit être traité de façon 
strictement confidentielle. Les politiques doivent préciser le but de la collecte des informations, 
la manière dont elles sont recueillies et utilisées, les personnes qui les reçoivent et le moment 
où elles seront détruites. Les employeurs peuvent recueillir des informations personnelles sur la 
santé dans un but professionnel légitime pourvu qu'ils ne recueillent pas plus que ce qui est 
nécessaire pour atteindre cet objectif. 
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